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Mesures illégales prises par les autorités israéliennes 

à Jérusalem-Est occupée ainsi que dans le reste 

du Territoire palestinien occupé 
 

 

 

  Lettres identiques datées du 20 avril 2018, adressées au Secrétaire 

général, au Président de l’Assemblée générale et au Président 

du Conseil de sécurité par l’Observateur permanent de l’État 

de Palestine auprès de l’Organisation des Nations Unies 
 

 

 Par la présente, j’ai l’honneur de faire suite aux lettres qui vous ont été adressées 

au cours des trois dernières semaines au sujet de l’exacerbation des tensions et de 

l’aggravation de la situation dans la bande de Gaza et dans le reste du Territoire 

palestinien occupé, y compris Jérusalem-Est. En l’absence de mesures sérieuses 

tendant à faire appliquer le principe de responsabilité, Israël, la Puissance occupante, 

a malheureusement continué de tuer et de blesser délibérément des civils palestiniens, 

tout en poursuivant ses autres politiques et pratiques illicites sur lesquelles repose 

cette occupation illégale qui dure depuis un demi-siècle. 

 Pour la quatrième semaine consécutive, les civils palestiniens (femmes, hommes 

et enfants), notamment ceux vivant à Gaza, continuent d’exercer leur droit 

fondamental à la liberté d’expression, de réunion et d’association et organisent des 

manifestations pacifiques dans le cadre de la « Grande marche du retour », qui s’étale 

sur six semaines et vise à dénoncer des décennies d’occupation, d’oppression et de 

dépossession de notre peuple par Israël.  

 Malgré le caractère pacifique de ces manifestations, et au mépris total des règles 

et normes juridiques internationales, les forces d’occupation israéliennes continuent 

de donner la preuve de la cruauté de leur système d’occupation, répondant aux 

revendications de justice et de liberté de civils non armés par la force brutale et létale. 

Ces actes, ainsi que les ordres militaires qui en sont à l’origine, constituent une 

violation directe du droit international et enfreignent de manière flagrante la 

quatrième Convention de Genève, comme l’ont souligné notamment des spécialistes 

des droits de l’homme des Nations Unies. Ces derniers ont en effet indiqué dans une 

récente déclaration que les décès et les traumatismes survenus depuis le 30 mars 

« constituaient une violation du Pacte international relatif aux droits civils et 

politiques (1966), des Principes de base sur le recours à la force et l ’utilisation des 

armes à feu par les responsables de l’application des lois (1990) et de la quatrième 

Convention de Genève de 1949, qui interdit de tuer et de blesser grièvement, de 
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manière délibérée, la population qu’on est censé protéger », et prévenu que « le 

recours à la force létale contre des manifestants pouvait constituer un crime au titre 

du Statut de Rome de la Cour pénale internationale  ». 

 Rien qu’aujourd’hui, alors que j’écris la présente lettre, les forces d’occupation 

israéliennes ont tué quatre civils palestiniens, dont un enfant et une personne 

handicapée, et en ont blessé plus de 730. Les noms des victimes sont : Mohammad 

Ayyoub (14 ans), Ahmed Nabil Aqel (jeune handicapé de 25 ans), Ahmad Rashad al 

Athamna (23 ans) et Saddy Abu Taha (32 ans). 

 Ainsi, 35 civils palestiniens ont été tués depuis le début de la Grande marche du 

retour, le 30 mars. Le nombre de blessés, y compris les femmes et les enfants, dépasse 

désormais largement 4 000, dont au moins 35 ont été gravement blessées et près de 

400 souffrent d’incapacités temporaires ou permanentes, selon le Ministère de la 

santé. 

 En plus de tuer de manière barbare des civils handicapés non armés, Israël refuse 

également à ceux qu’il a blessés l’accès aux soins de santé. La semaine dernière, le 

11 avril, deux Palestiniens blessés lors des récentes manifestations ont dû être 

amputés de leurs jambes, la Puissance occupante ayant refusé de les laisser sortir de 

la bande de Gaza assiégée pour se faire soigner. Des groupes de défense des droits de 

l’homme ont lancé un appel aux autorités israéliennes afin qu’elles autorisent le 

transfert de Yusif Karnaz (20 ans) et de Muhammad al-Ajouri (17 ans) vers un hôpital 

de Cisjordanie occupée pour qu’ils y subissent une opération qui aurait permis de 

sauver leurs membres, l’intervention chirurgicale spéciale dont ils avaient besoin ne 

pouvant être pratiquée dans la bande de Gaza. Israël a reconnu que le refus d’accorder 

à ces personnes des autorisations de circuler était délibéré et visait à les punir, 

déclarant que : « la principale raison de ce refus [était] que leur état de santé [résulta it] 

de leur participation aux troubles ». 

 Les déclarations successives faites par les responsables israéliens ces dernières 

semaines, au cours desquelles ils ont même félicité leur armée d’avoir pris des civils 

pour cibles, reviennent à reconnaître que ces meurtres ne résultaient pas d’une 

quelconque erreur mais qu’ils constituaient plutôt une intention délibérée de violer le  

droit international, y compris au plus haut niveau.  

  Cette situation a poussé plusieurs soldats israéliens à exprimer la honte qu ’ils 

ressentaient et à déclarer ce qui suit, dans une lettre publiée à la rubrique « courrier 

des lecteurs » de l’édition du 12 avril du journal The Guardian : 

 « Nous, groupe d’anciens combattants ayant été membres d’équipes de tireurs 

embusqués, tenons à exprimer notre tristesse au sujet des évènements survenus 

récemment dans la bande de Gaza. Lorsque nous entendons parler d ’ordres 

militaires autorisant des tireurs embusqués à tirer à balles réelles sur des 

manifestants non armés, nous éprouvons de la honte et de la peine  : de la honte 

devant des ordres sans fondement moral ni éthique, et de la peine pour les jeunes 

soldats, qui, comme nous le savons par expérience, seront à jamais hantés par 

le souvenir des scènes dont ils ont été témoins à travers les viseurs de leurs 

fusils. Donner à des tireurs embusqués l’ordre de tirer pour tuer des manifestants 

non armés qui ne représentent aucun danger pour la vie humaine est une autre 

conséquence de l’occupation et de la domination militaire exercée sur des 

millions de Palestiniens, et témoigne de la cruauté des dirigeants de notre pays 

ainsi que de la déviation morale de celui-ci. Porter atteinte à des civils innocents 

fait partie de ce qui est nécessaire pour maintenir le régime d’occupation, et 

nous ne devons pas permettre qu’une telle situation perdure. Ce n’est qu’en 

levant le contrôle militaire imposé au peuple palestinien qu’il sera possible d’y 

mettre fin. » 
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 Au même moment, en Cisjordanie occupée, y compris à Jérusalem-Est, la 

Puissance occupante continue d’agresser la population civile. Aujourd’hui, des 

manifestations pacifiques et non violentes ont été organisées à Al-Khalil, à Ramallah, 

à Biré, à Naplouse et à Jéricho pour protester contre le massacre, à Gaza, de 

Palestiniens par Israël. Comme à leur habitude, les forces d’occupation ont réagi par 

la violence aux actions non violentes menées par les Palestiniens et utilisé des bombes 

lacrymogènes et des balles d’acier recouvertes de caoutchouc, voire des balles réelles, 

contre des manifestants civils, faisant plusieurs blessés.  

 En outre, à l’approche du 15 mai, les Palestiniens ont commencé à commémorer 

plus largement le soixante-dixième anniversaire de la Nakba, qui marque le début de 

la dépossession et du nettoyage ethnique (toujours en cours) du peuple palestinien de 

sa patrie, auquel se livre Israël. Ainsi, des Palestiniens et des Israéliens se sont 

rassemblés dans un champ situé au sud de Haïfa, près d’un village palestinien 

abandonné dont les habitants ont été expulsés en 1948. Plus de 20 000 personnes ont 

participé à cette procession de la Nakba, ce qui témoigne de l ’ampleur et de 

l’importance de ces tristes commémorations.  

 Le fait qu’Israël continue de traiter ces commémorations avec un tel manque de  

considération, un tel mépris, voire une telle brutalité, témoigne de l’impunité dont il 

jouit depuis si longtemps et qui lui permet de persister dans ses mensonges, faisant fi 

de l’histoire, des droits et de tout semblant de justice. En effet, la Puissance occupante 

s’est tellement habituée à l’impunité pour les crimes, notamment des crimes de guerre 

et des crimes contre l’humanité, qu’elle a commis de manière flagrante, systématique 

et délibérée, qu’elle en est même venue à s’en féliciter de façon répugnante et 

scandaleuse, et ce au plus haut niveau, comme à l’accoutumée.  

 Dans ce contexte tragique, nous réaffirmons notre plein appui à l’appel lancé 

par le Secrétaire général, et relayé par de nombreux États et organisations du monde 

entier, pour que soit menée une enquête indépendante et transparente sur le massacre 

par Israël de civils palestiniens prenant part à des manifestations pacifiques. Cet appel 

doit être suivi des mesures nécessaires pour amener les auteurs de ces actes à en 

répondre et empêcher que de tels crimes se reproduisent, faisant de nouvelles victimes 

parmi des civils innocents. 

 Comme les spécialistes des droits de l’homme des Nations Unies – à savoir la 

Rapporteuse spéciale sur les exécutions extrajudiciaires, sommaires ou arbitraires , la 

Rapporteuse spéciale sur le logement convenable en tant qu’élément du droit à un 

niveau de vie suffisant ainsi que sur le droit à la non-discrimination dans ce contexte, 

le Rapporteur spécial sur la situation des défenseurs des droits de l ’homme, le 

Rapporteur spécial sur les effets négatifs des mesures coercitives unilatérales sur 

l’exercice des droits de l’homme, le Rapporteur spécial sur le droit de réunion 

pacifique et la liberté d’association et le Rapporteur spécial sur la situation des droits 

de l’homme dans les territoires palestiniens occupés depuis 1967 – l’ont souligné dans 

une déclaration datée du 17 avril, une enquête interne israélienne serait inopportune.  

 Ces spécialistes ont appelé la communauté internationale à créer, dans le cadre 

de l’ONU, une commission indépendante chargée de faire la lumière sur les faits 

survenus ces trois dernières semaines, déclarant ce qui suit :  

 « Si nous nous félicitons qu’Israël ait annoncé qu’il lancerait une enquête, nous 

craignons que celle-ci ne soit pas suffisamment indépendante, impartiale et 

efficace, comme l’exige le droit international… Compte tenu des informations 

selon lesquelles certains responsables israéliens auraient indiqué que cette 

enquête visait à se soustraire au contrôle de la communauté internationale et de 

la Cour pénale internationale, nous estimons qu’une enquête indépendante est 
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le seul moyen de savoir réellement ce qui s’est passé à Gaza et d’empêcher que 

de tels faits se reproduisent.  

 Il est impératif que le principe de responsabilité soit appliqué lorsque des 

manifestants sont tués par balles par les forces de sécurité... Si Israël ne prend 

pas des mesures concrètes et efficaces pour mener une enquête, et félicite même 

son armée d’avoir employé la force, alors la communauté internationale se doit 

d’enquêter elle-même pour veiller au bon respect du droit international. »  

 Par ailleurs, l’organisation israélienne de défense des droits de l’homme, 

Betselem, a déclaré ce qui suit :  

« L’annonce faite par l’armée, selon laquelle le mécanisme d’enquête de l’État-

major général dirigé par le général de brigade Motti Baruch ferait la lumière sur 

les évènements au cours desquels des Palestiniens ont été tués, et 

particulièrement sur les morts de civils, n’est qu’une propagande visant 

notamment à empêcher la conduite d’une enquête internationale indépendante. 

Ce mécanisme fait partie de la panoplie de moyens de disculpation auxquels 

recourt le Corps des avocats généraux militaires afin de créer un semblant de 

système de maintien de l’ordre efficace qui s’emploierait à établir la vérité et à 

garantir l’application du principe de responsabilité. » 

 Outre les violences dont elle a été récemment victime, il convient de souligner 

que la population palestinienne de Gaza connaît en même temps d’énormes 

souffrances d’origine humaine résultant de 11 ans de blocus terrestre, naval et aérien 

imposé par Israël ainsi que par plus de 50 ans d’occupation et d’agressions militaires 

répétées de la part d’Israël à son encontre. Comme l’a déclaré récemment dans un 

communiqué de presse Jamie McGoldrick, Coordonnateur des opérations 

humanitaires des Nations Unies, « l’augmentation massive des besoins humanitaires 

observée dernièrement est une crise qui vient s’ajouter à une catastrophe. À 

l’approche d’un autre vendredi de manifestations près de la barrière de séparation 

entre Gaza et Israël, il est crucial que les autorités israéliennes fassent preuve de la 

plus grande retenue dans l’emploi de la force lors des opérations de maintien de 

l’ordre, conformément aux obligations qui leur incombent en vertu du droit 

international. » Nous exprimons notre vive préoccupation à cet égard et demandons 

une fois de plus la levée immédiate du blocus illégal, punitif et inhumain imposé par 

Israël à Gaza. 

 Nous appelons une nouvelle fois la communauté internationale à condamner 

sans équivoque les actes criminels et illégaux commis par Israël à l ’encontre du 

peuple palestinien. La communauté internationale doit agir pour garantir l’application 

du principe de responsabilité, y compris en traduisant en justice, à l’étranger, les 

responsables israéliens qui ont ordonné l’emploi illégal de la force létale, en vertu du 

principe de la juridiction universelle ou dans le cadre des instances judiciaires 

internationales. Israël doit répondre de tous ses crimes, y compris de l’assassinat de 

civils palestiniens innocents, conformément au droit international et aux principes de 

la justice.  

 En outre, nous engageons à nouveau la communauté internationale, en 

particulier le Conseil de sécurité, à assumer sa responsabilité de maintenir la paix et 

la sécurité internationales, et à honorer l’obligation juridique qui est sienne de 

protéger les civils, à laquelle Israël, Puissance occupante, s’est clairement soustrait. 

Comme nous l’avons déjà affirmé par le passé, le peuple palestinien ne peut pas rester 

le seul à ne pas bénéficier des engagements internationaux et des obligations imposées 

par le droit international, y compris celle de protéger les civils des atrocités et des  

violations graves. La paix et la sécurité ne peuvent être instaurées sans l ’application 

de la loi et le respect des droits de l’homme. 



 

A/ES-10/777 

S/2018/377 

 

5/5 18-08394 

 

 La présente lettre fait suite aux 631 autres que nous vous avons déjà adressées 

depuis le 28 septembre 2000 au sujet de la crise qui perdure dans le Territoire 

palestinien occupé, y compris Jérusalem-Est, lequel constitue le territoire de l’État de 

Palestine. Ces lettres, datées du 29 septembre 2000 (A/55/432-S/2000/921) au 

13 avril 2018 (A/ES-10/776-S/2018/365), rendent compte des crimes commis par 

Israël, Puissance occupante, contre le peuple palestinien depuis septembre 2000. La 

Puissance occupante doit répondre de tous ses crimes de guerre, de son terrorisme 

d’État et des violations systématiques des droits fondamentaux du peuple palestinien, 

et les auteurs de ces actes doivent être traduits en justice  

 Je vous serais reconnaissant de bien vouloir faire distribuer le texte de la 

présente lettre comme document de la dixième session extraordinaire d ’urgence de 

l’Assemblée générale, au titre du point 5 de l’ordre du jour, et du Conseil de sécurité. 

 

L’Ambassadeur, 

Observateur permanent de l’État de Palestine  

auprès de l’Organisation des Nations Unies 

(Signé) Riyad Mansour 
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